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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

politique fiscale
Question écrite n° 53004

Texte de la question

M. François de Rugy attire l'attention de M. le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique
sur l'application de l'article 1er de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et
d'allègement des procédures. Cet article introduit dans le code civil la disposition suivante : « les conditions de
formation et les effets d'un partenariat enregistré ainsi que les causes et les effets de sa dissolution sont soumis
aux dispositions matérielles de l'État de l'autorité qui a procédé à son enregistrement » (article 515-7-1 du code
civil). Dans l'attente d'une instruction fiscale, il souhaite savoir si les personnes ayant contracté un partenariat à
l'étranger disposeront des mêmes droits que les pacsés français en matière fiscale : exonération des droits de
succession en vertu de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 ; abattement de 76 000 € sur les droits de mutation
à titre gratuit entre vifs ; imposition commune. Par ailleurs il souhaite savoir quelle sera la date à prendre compte
pour l'imposition commune, la date de publication de la loi au Journal officiel ou une date ultérieure.

Texte de la réponse

L'article 515-7-1 du code civil, issu de l'article 1er de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de
clarification du droit et d'allégement des procédures, dispose que les conditions de formation et les effets d'un
partenariat enregistré, ainsi que les causes et les effets de sa dissolution, sont soumis aux dispositions
matérielles de l'État de l'autorité qui a procédé à son enregistrement. Dès lors, les partenariats civils conclus à
l'étranger peuvent désormais produire leurs effets juridiques en France, sous réserve, et conformément aux
règles de droit international privé, que ceux-ci ne soient pas contraires à ordre public. Sur le plan fiscal, et sous
cette réserve, cette modification législative emporte les conséquences suivantes. S'agissant des droits de
mutation à titre gratuit les personnes liées par un partenariat conclu régulièrement à l'étranger bénéficient
désormais du régime applicable aux personnes liées par un PACS. Il en résulte qu'elles bénéficient de
l'exonération de droits de mutation par décès, prévues à l'article 796-0 bis du code général des impôts (CGI) et,
en matière de droits de mutation à titre gratuit entre vifs, de rabattement de 79 222  (montant actualisé au
1er janvier 2009), prévu à l'articie 790 F du code précité. Il est admis que ces dispositions s'appliquent, comme
pour les partenaires liées par un PACS, aux successions ouvertes ou aux donations consenties depuis le
22 août 2007. S'agissant de l'impôt sur le revenu, les partenariats civils conclus à l'étranger produisent
également les mêmes effets que celui d'un PACS dès lors qu'ils répondent aux mêmes conditions que celui-ci.
Tel est le cas du régime de l'imposition commune prévu pour les personnes ayant contracté un PACS, toutes
conditions pour bénéficier de ce mode d'imposition étant remplies. Par ailleurs, le dispositif de reconnaissance
de ces unions civiles contractées à l'étranger, décrit ci-dessus, ne devrait s'appliquer qu'à compter du
14 mai 2009. Il sera toutefois admis que ces dispositions s'appliquent à compter de l'imposition des revenus de
2009 à déclarer en 2010. Les contribuables unis à l'étranger antérieurement à l'entrée en vigueur du dispositif de
reconnaissance ne pourront pas bénéficier des dispositions pour l'imposition de leurs revenus antérieurs à 2009.
Des instructions précisant les modalités d'application de cette reconnaissance des unions civiles étrangères tant
au regard des droits de mutation à titre gratuit que de l'impôt sur le revenu, seront prochainement publiées.
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